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Commune de  

Saint-Just de Claix 

Département de l’Isère  

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 7 JUILLET 2026 

 
Le 07 Juillet deux mille vingt-six à vingt heures, le conseil municipal de la commune de Saint-Just-de- 
Claix dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie sous la présidence de Monsieur 
Jean-Louis ABERT, Maire. 
Date de convocation du conseil municipal : 30 juin 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de présents : 10 
Nombre de votants : 13 
 
Présents : ABERT Jean-Louis, ABERT Liliane, BOUCHET Christophe, CHIROUGE Grégory, FOLLUT Julien, 
LEFEBVRE Julien, MARTIN Thierry, OLLAT Elodie, RUBIS Nelly, VUILLOD Aline. 
Absents : BERNARD Sandrine, EZINGEARD Mathieu, GROSSOT Mylène, PÉLERIN Coralie, PETITJEAN 
Fallon,  
Pouvoirs : GROSSOT Mylène donne pouvoir à BOUCHET Christophe, PÉLERIN Coralie donne pouvoir à 
VUILLOD Aline, PETITJEAN Fallon donne pouvoir à LEFEBVRE Julien 
Secrétaire de séance :  ABERT Liliane 
 
ORDRE DU JOUR : 

Approbation des PV des 19 juin 2026 et 21 avril 2026 
1 Régularisation de la Participation Complémentaire Santé (MNT) 
2 Remboursement des Frais de Formation des Elus  
3 Subventions aux Associations 
4 Tarification des Services Périscolaires Cantine et Garderie  
5 Règlement Intérieur des services Périscolaires Cantine et Garderie  

 
 

        *********** 
Divers :  

 Modules de formation 
 Recrutement d’un futur directeur ? 
 Délégation de signature 
 Horaires de réouverture de la Bibliothèque 

 
 

        *********** 
 
 
Le procès-verbal des séances du 21.04.2026 et du 19.06.2026 sont approuvés à l’unanimité. 
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DEL_2026_07_07_1 : REGULARISATION DE LA PARTICIPATION EMPLOYEUR A LA PROTECTION 
SOCIALE COMPLEMENTAIRE – RISQUE SANTE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu l'ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics à leur financement ; 

Considérant qu'à compter du 1er janvier 2026 la participation minimale de l'employeur territorial au 
financement de la protection sociale complémentaire au titre du risque santé est fixée 
à 15 € par mois et par agent bénéficiaire ; 

Considérant qu'une participation de 10 € par mois a continué à être versée depuis le 1er janvier 2026 
en raison d'un paramétrage non actualisé du logiciel de paie ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

DÉCIDE : 

Article 1 : La participation de la commune au financement de la protection sociale complémentaire « 
risque santé » est fixée à 15 € par mois et par agent bénéficiaire à compter du 1er 
janvier 2026. 

Article 2 : La présente délibération a pour objet de régulariser cette participation à compter du 1er 
janvier 2026. 

Article 3 : Un rappel correspondant à la différence entre le montant versé et le montant réglementaire 
de 15 € sera procédé au bénéfice des agents concernés pour la période courant du 1er 
janvier 2026 jusqu'à la mise à jour effective de la paie. 

Article 4 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

Article 5 : Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

DEL_2026_07_07_2: DELIBERATION POUR FORMATION DES ELUS MUNICIPAUX ET FIXATION DES 
CREDITS AFFECTES 
 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales; 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé à 
délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les 
crédits ouverts à ce titre ; 
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Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice 
des membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la 
durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ; 
 
Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement 
donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que 
l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités territoriales ;  
 
Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation 
sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une 
fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ; 
  
Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut 
être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse 
excéder 20 % du même montant ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : à l’unanimité  
 
Décide d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus 
municipaux égale à 4.5% (*) du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux 
membres du conseil municipal. Le montant réel de ces dépenses de formation ne peut excéder 20 % 
du même montant. 
 
Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme 
agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus 
sera subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et 
l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la 
fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ; 
 
Précise que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés à la 
clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget de 
l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra le 
renouvellement de l'assemblée délibérante. 
  
(*)  

Article L 2123-14 du CGCT 

Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la 
présente section sont compensées par la commune dans la limite de vingt et un jours par élu pour la 
durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation au titre de l'article L. 2123-12 ne peut être inférieur 
à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil 
municipal en application des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22. 
Le montant réel de ces dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits 
relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel 
ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés 
au-delà de l'année au cours de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante. En cas 
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de création d'une commune nouvelle dans les conditions prévues au chapitre III du titre Ier du présent 
livre, les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés par les anciennes 
communes à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité au budget 
de l'exercice suivant de la commune nouvelle. 

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

 

 

DEL_2026_07_07_3 : ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS COMMUNALES AUX ASSOCIATIONS 

 

Vu l’article L.2541-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’attribution des subventions aux 
associations fait l’objet d’une délibération distincte de celle du vote du budget de la commune. 

Vu l'article 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, modifiée par la loi 2016-1321 du 7 octobre 2016, 

Vu l'approbation du budget primitif principal de la ville pour l'exercice 2026 par délibération en date 
du 3 mars 2026, 

M. Jean-Louis ABERT explique au Conseil Municipal la nécessité de fixer la répartition des montants à 
allouer à chaque association communale sachant que la somme de 8 000 euros a été votée lors du 
budget primitif. 

Article 1 : DÉCIDE, après en avoir délibéré à la majorité, Christophe BOUCHET s’abstient, d'attribuer 
aux associations suivantes les subventions conformément au tableau ci-dessous : 

NOM DE L’ORGANISME NATURE JURIDIQUE MONTANT DE LA SUBVENTION 

A.C.C.A Association 220.00€ 
AMICALE DONNEURS DE SANG Association 220.00 € 
HARMONIE DE CHATTE Association 330.00 € 
CAP TRIATHLON EVENTS Association 800.00 € 
DEMI SOUPIR Association 220.00 € 
FNACA ST ROMANS/ROYANS Association 110.00€ 
CLUB LA JOIE DE VIVRE Association 220.00 € 
L’ATELIER DE VALENTIN Association 220.00 € 
LES COQUINOUX Association 220.00 € 
LES JONQUILLES Association 220.00 € 
LETP BELLEVUE Association  250.00 € 
LIFE HIP HOP Association 220.00€ 
LOISIRS DANSE ASSOCIATION Association 220.00€ 
MFR Association  250.00€ 
COOP ECOLE MAT Association 880.00 € 
COOP ECOLE ELEMENTAIRE Association 1 400.00 € 
RADIO SUD GRESIVAUDAN Association 110.00 € 
SOU DES ECOLES Association 220.00 € 
LE SOUVENIR FRANÇAIS Association 220.00 € 
US RO-CLAIX Association 880.00 € 
AMICALE DES SAPEURS POMPIERS 
(St Romans) 

Association 110.00 € 
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AMICALE DES SAPEURS POMPIERS 
(Pont en Royans) 

Association 110.00 € 

EL CONDOR  160.00€ 
TOTAL  7810.00€ 

 

Article 2 : DIT que les crédits alloués pourront faire l'objet d'un contrôle de leur bonne exécution par 
la collectivité, 

Article 3 : DIT que le Conseil dit que d’autres subventions pourront être votées en cours d’année sur 
présentation d’un projet 

Article 4 : DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2026, 

Article 5 : AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions, 

 

DEL_2026_07_07_4 : MODIFICATION DES TARIFS DES SERVICES PERISCOLAIRES   

Comme exposé lors du Conseil Municipal du 19 Juin 2026 (Création PEDT, réévaluation du 
pourcentage d’utilisation du bio, gestion du personnel, …), une augmentation des tarifs de la cantine 
et du service périscolaire, est nécessaire. 

Les nouveaux tarifs applicables à la rentrée 2026 sont :  

 5.50 €/repas pour les enfants restant sur la pause méridienne 
 7 €/repas pour les hors délai justifié et prévenu en mairie (changement horaire, planning 

flexible, urgence familiale, avec justificatif) 
 9 €/ repas pour les hors délai non justifié  
 6.60 €/ repas pour le personnel et les enseignants  
 8.60 €/ repas pour les intervenants scolaires ou périscolaires extérieurs 

Les tarifs de la Garderie restent à ce jour inchangés.  

Le conseil municipal, après avoir délibéré : à la majorité, Christophe BOUCHET et Mylène GROSSOT 
(procuration) sont contre l’augmentation des tarifs 

APPROUVE les tarifs des services périscolaires tels qu’ils ont été présentés ci-dessus.   

 

DEL_2026_07_07_5 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES SERVICES PERISCOLAIRES 

Le Maire donne lecture au conseil municipal du projet de règlement intérieur des services périscolaires 
à appliquer à compter de la rentrée 2026-2027. 

Les élus souhaitent revoir le paragraphe 2 relatif à l’organisation du repas à la cantine. Le débat a 
soulevé les questions suivantes : 

- la possibilité de déposer un enfant pendant un service en prenant l’exemple d’un rendez-vous 
médical ayant pris du retard 

- les allergies alimentaires : il faut que ce soit reconnu (PAI) et fournir un panier repas 
(garderie facturée et non la cantine) 

- la fourniture de fruits pour les goûters 



Page 6 sur 11 
 

Page 6 sur 11 
 

Le règlement intérieur du périscolaire sera remis à l’ordre du jour au prochain conseil municipal. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

- REJETTE le règlement intérieur des services périscolaires tel qu’annexé à la présente 
délibération.   
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 La séance du Conseil Municipal est close, ouverture des questions diverses. 

QUESTIONS DIVERSES : 

 Modules de formation 
 
Le SMVIC a proposé un programme de formation. Actuellement, il reste 6 formations possibles sur 
plusieurs thèmes. 
 

 Recrutement d’un futur directeur ? 
 
Suite au projet de mise en place d’un Projet Educatif du Territoire (PEDT) au sein de l’école de Saint-
Just-de-Claix, il est obligatoire de nommer un Directeur. Cette condition est essentielle pour la 
création du PEDT et l’octroi des subventions de la CAF. 
Il est également à l’étude de réorganiser le personnel présent en créant une équipe pour l’entretien, 
le périscolaire et les ATSEM. Par conséquent, le Directeur aura pour mission d’encadrer les équipes 
présentes sur les missions du périscolaire. Il prendra en charge les fonctions de management, la 
gestion des absences et remplacement du personnel, les réservations et annulations des temps de 
cantine et de garderie.  
 
La Mairie est accompagnée par le Centre de Gestion de l’Isère (CDG38) dans l’optimisation du temps 
du personnel déjà en place.  
 
Enfin, pour palier à la chaleur constatée ces dernières semaines au sein de la cantine, des demandes 
de devis ont été réalisées pour l’installation d’une climatisation.  
 

 Délégation de signature 
 
En date du 26 Juin 2026, il a été donné délégation à Mme LALLEMANT Emilie pour la signature 
d’extraits et copies d’actes d’Etat-Civil, récépissés de dépôt de documents, la légalisation des 
signatures.  
En date du 06 Juillet 2026, il a été donné délégation via le parapheur électronique au profit de Mme 
LALLEMANT Emilie pour la signature de courriers administratifs, bons de commande, bordereaux de 
titres et de mandats de fonctionnement, certificats et attestations administratifs, actes et documents 
internes au fonctionnement des services.  
 

 Horaires de réouverture de la Bibliothèque 
 
Suite à la Réouverture de la bibliothèque le 1er Juillet 2026, les horaires d’ouverture au public sont :  
- Mercredi : 10h – 12h et 14h – 18h 
- Samedi : 9h – 12h 
Le Jeudi est réservé pour les groupes scolaires : 8h – 12h et 13h – 18h  
 
Pour conclure, suite à plusieurs signalements, un arrêté (ARRETE MUNICIPAL N°6 – SJC – 2026 – 07) 
d’interdiction de plonger dans la Bourne à partir des ponts et toits, a été pris en date du 07 Juillet 
2026. En effet, il a été constaté plusieurs plongeons à partir des toits des habitations voisines de la 
Bourne entrainant des dégâts matériels.  

 

Le(la) Secrétaire de Séance     Le Maire 

 


